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LETTRE DE M. ROBERT LÉTOUR· 
NEAU, RESPONSABLE DES RELA­
TIONS PUBLIQUES DE LA S.P.P.H., 
ADRESSÉE A M. YVES COMTOIS, 
PRÉSIDENT DE L'A.Q.P.P., LE 10 
JUILLET 1972. 

Cher confrère, 

Les membres du Conseil d'administration 
de la Société professionnelle des Pharma­
ciens d'Hôpitaux (S.P.P.H.) ont pris 
connaissance de l'entente que l'organisme 
que vous di rigez a conclue avec le 
Ministre des Affaires soc iales, Monsieur 
Claude Castonguay, relativement à l'ap­
plication du régime d'assistance-médica­
ments. 
Il convient de sou ligner tout particulière­
ment les résultats que vous avez obtenus 
su r les poin ts suivants: 

1- La confirmation du fait que l 'acte 
professionnel du pharmacien peut 
s'effectuer sans qu'il y ait distribution 
de matière: rétribution pour refus 
d'exécution d'une ordonnance. 

2- La négociation de la récupération 
d'une bonne partie de notre champ 
d'activité envahie depuis longtemps 
par les médecins distr ibuteurs de 
médicaments. 

3- La reconnaissance du fait qu'un 
professionnel n'est rétribué que pour 
le seul acte, dont il détient la 
compétence, découlant de sa forma­
tion spécialisée. 

4- Le retour à la logique en qual ifiant de 
temporaire, l'autorisation au médecin 
de distribuer des médicaments, en 
raison d'un facteur circonstanciel non 
permanent: l'absence d'un pharma­
cien dans une région donnée. 

Les résu ltats obtenus par nos con frères de 
l'A.O.P.P. contribue hautement à valori­
ser notre profession et les pharmaciens du 
secteur hospitalier veu lent être les pre­
miers à vous rendre un témoignage 
d'appréciation bien mérité. 

Acceptez, Monsieur le Président, nos 
sincères félicitations, 

Robert Létourneau, 
Responsable des relations pub liques 

de la S.P.P.H. 

Copie: M. Yves Courchesne, l.pharm., 
Président de la S.P.P.H., 
Hôpital Hôtel-Dieu, 
3840, St-Urbain, 
Montréal, 131 . 

AVIS 
RAPPEL 
Les prochaines Journées Pharmaceutiques 
de la S.P.P.H. se tiendront les 28, 29, 30 
septembre 1972 au: 

Motel Le BARON, 
3200 KING Street, W., 
Sherbrooke, Gué. 

ACTIVITÉS OU PRÉSIDENT ET OU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
S.P.P.H., MAI 1972. 

4 mai 
Rencontre du président avec messieurs G. " 
El liott, M. Roberge, D. Gagnon et 
mademoiselle L. Alla ire. concernant l 'ave-
n ir de la pharmacie. 

5 mai 
Réunion du Conseil d'Administration à 
l'hôpital St-Vincent de Paul de Sherbroo­
ke. Préparation des journées d'étude de la 
S.P.P.H. 

9 mai 
Rencontre du président avec monsieur 
Guy Garon concernant les prescriptions 
des ex ternes en médecine. 

9 mai 
Lettre de monsieur Guy Villeneuve, 
secrétaire particulier adjoint, concernant 
le salaire des étudiants et bacheliers P.n 
pharmacie. 
9 mai 
Lettre de monsieur Gilles Gaudreault, 
sous-ministre adjoint concernant les ba­
cheliers en pharmacie qui font leur année 
de stage dans les hôpitaux. 

, 
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Quant aux pharmaciens qui prennent 
spécialisation en pharmacie d'hôpital, 
cas relève d'une entente discutée entr 
ministère des Affaires Sociales ét 
Faculté de Pharmacie de l'Université 
Montréal. 

16 mai 
Rencontre avec le Conseil Consultatil 
Pharmacologie. Messieurs Y. Courche: 
G. Garon, R. Létourneau et A. Lorar 
rencontren t le comité sous la préside 
de Madame Cheval ier concernant la 1 

des médicaments. 
18 mai 
Réunion du Comité de Négociations d 
S.P.P.H. 

18 mai 
Réunion du Comité de Recrutement d 
S.P.P.H. 

19 mai 
Réunion du Comité de Stage de 
S.P.P.H. cf. Mémoire. 

21 /22 mai 
Étude et travail su r le Manifeste. 
présiden t et l'avocat. 
25 mai 
Rencontre de monsieur Y. Courchesni 
monsieur G. Ell iott avec monsieur , 
Deschênes, di recteur de la revue "Hôp 
d'Aujourd'hui". 

Cette rencontr,e a pour bu t la parut 
d'une série d'articles réservés aux phan 
ciens d'hôpitaux dans la revue du moi~ 
sep tembre. Le présiden t accepte 
publier tout article jugé intéressant. 

26 mai 
Rencontre du président Yves Courche 
et monsieur G. Elliott avec monsi 
André Archambaul t concernant l'ave 
de la pharmacie. 
31 mai 
Réunion du Comité des Normes conjc 
tement avec le gouvernement ou le M, 
2 juin 
Réun ion du Conseil d'Administratior 
!'Hôtel-Dieu d'Alma. 

Robert Malenfanl, B.Ph.L.PH.D.P 
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Bien que tardivement, J a, pris conna,ssan- officines et devra it orner les rayons de 
ce récemment d'un livre intitu lé Pharma- votre bibliothèque. C'est sûrement "l'ou-
cologie publié, sous la signature de Yves til " idéal pour celui qui donne des cours 
Gariépy, Jean Yves Julien et Janine aux infirmières. De plus, il peut aisément 
Matte, par les éditions du Renouveau servir à la formation du personnel 
Pédagogique. technique dans votre établissement. En-
Je m'empresse de féliciter les auteurs: Ce fin, soulignons la maquette de couverture 
livre de 240 pages est un modèle du de Pierce -Racette moderne et fort 
genre. Disons immédiatement qu'il est appropriée. 
destiné aux infirmières et à la formation Ce livre est disponible aux éditions du 
de celles-ci. Renouveau Pédagogique, 8955 boui. 
Il comprend trois grands chap itres: St-Laurent, Montréal 354 et dans toute 
1) les Généralités bonne librairie ($4.00). 
2) Pharmaco logie systémique et 11 serait souhaitable que tous les pharma-
3) Intoxications divisées en 30 sous- ciens encouragent cette initiative de tro is 

chapitres qui comprennent eux mêmes pharmaciens d'hôpitaux (tous trois mem-
une centaine de sous-titres. bres de la S.P.P.H.) qui s'avère un coup de 

Tout ceci contribue à rendre très claire la maître pour un coup de départ. 
présentation de même que les 47 tableaux 
que l'on retrouve tout au long de 
l'ouvrage. 

Yves Courchesne, L.Phm. 
Président 

Montréal, le 18 août 1972. 

Louise Bail largeon, Ph.D . 
6525, Rodolphe Mathieu, 
Montréal. 
Tél.: 255-1769 
Anita Muzard, B.Pharm. D .Sc. 
3350, rue Goyer app. 19, 
Montréal 251. 
Yvon Roy, L. Pharm., D.P.H. 
6416, 1ère Avenue, 
Montréal 408, Tél.: 376-0987 

M. Wajih Saheb 
1480, Poirier app. 338, 
Vi lle St-Laurent. 
Tél.: 334-9357 

Ce bulletin est l'organe officiel de la 
S.P.P. H., c.p. 176 station E, Montréal 
151, üué. Toute contri bution doit 
parvenir au responsab le avant le 5 du 
mois. Adressez vos envois à: Jean-Marie 
Boisclair, L.Pharm. 2725 Chemin Ste­
Foy, Québec 10. 
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Pour faire su i te à la Loi su r les services de santé et les services sociaux (Chapitre 48) sanctionnée le 24 décembre 1971, le 
gouvernement a présenté. le 27 mai 1972 dans la Gazette officielle du Québec, un proje t de règlement. Les personnes ou organ ismes 
qui désiraient formuler leurs commentai res devaient le faire dans les 90 jours suivant la publication de ce projet. 

La S.P.P.H. a donc formé un comi té ad hoc chargé de présenter un mémoire su r le dit projet de règlement. Sous la présidence de 
monsieur Guy Garon, ce comité regroupait mesdemoiselles Jeanne Lavoie et Lise Allaire ainsi que monsieur Matthieu Roberge. 

Vous trouverez ci-joint une copie du mémoire remis à la Commission parlementaire. 

LE CONSEI L D'ADMIN ISTRATIO N 
par: Guy Garon Vice-président. 

mfmOIRf PRfSEnTf A lH comm1ss1on PHRlfffifnTHIRE 
PHR 

lH SOClflf PROffSSIOnnEllf 
DES PHHRffiHCIEns D'HOPITHUX 

SUR 
lE PflOJH DE flÈGlEffiEnl En VfflTU DE lfl lOI 

SUfl lES SfflVICES ... DE SHnH ET lES SfflVICES SOCIHUX 

Monsieur le président de la Commission 
parl emen taire 

Monsieur le min istre des Affaires sociales 

Messieurs les membres de la Commission 
parlementaire 

La Société professionnelle des pharma­
ciens d'hôpi taux est heureuse de présen­
ter ses commentaires sur le projet de 
règlement en vertu de la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux. 
El le tient à vous remercier de lui en 
donner l'occasion. 

Vous nous permettez d'abord de vous 
donner quelques caractéristiques concer­
nant no tre association, à savoir, son objet 
et ses membres. 

La S.P.P.H. a pour objet l'étude, la 
défense et le développement des in térêts 
économiques. sociaux. moraux. scientifi­
ques et professionnels de ses membres. la 
négociation et l'applicat ion des conven-

J U l l l f l 19 7 2 
tians collectives. 

Est admis membre de la Société, sur 
demande à cette f in, toute personne régie 
par la loi de pharmacie, qui a accompli 
récemment au moins 60 jours de pratique 
en pharmacie dans un hôpital et qui a 
payé les cotisations prévues par cette loi. 

Nous espérons que ces commentaires 
seront utiles dans l'analyse du dit projet 
de règlement. 

Yves Courchesne, L.Pharm. 
Président. 

APPRÉCIATION ET 
COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

Dans cette introduction, nous aimerions 
attirer l'attention sur les po ints princi­
paux qui font l'objet de ce mémoire. 

Nous recommandons que la durée des 
ordonnances soit de quatre jours et non 
de sept jours, tel que préconisé. À cause 
de la puissance toujours cro issante des 
médicaments, nous croyons qu'une véri ta­
ble réévaluation de la thérapeutique 
nécessitant une nouvelle ordonnance 
s'impose au moins tous les quatre jours. 

Nous souhaitons ardemment que le 
service de pharmacie relève de la direction 
des services professionnels et non de la 
di rection des services hospitaliers à cause 
de la nature du travail du pharmacien qui 
est rel ié directement à l'activité médicale. 
En effet. très souvent, le diagnos tic est 
suivi d'une thérapeu tique médicamen teu-
se. ' · 

Dans l'optique qu'un jour on donne au 
pharmacien des pouvoi rs d'agir qui lu i 
permettront de jouer pleinemen t son rôle, 
nous avons essayé de préciser les f onc­
tions du chef de servîce de pharmacie: 



ASSUME la responsab! lité de la sélec·) 
ron;- en treposage- des -

méd icaments selon une mé thode ap­
prouvée par.Ja di rection de l'établisse­
mel) t; 
ASSUME la responsabil i té de la prépa­
ra tian et de la d istribu tian des ord on­
nances ainsi que du contrôle de 
l'uti lisat ion de tous les médicaments, 
drogues et poisons; 
ASSUME la responsabil ité du contrôle 
des médicamen ts faisant l'objet d'une 
règlementation particu lière, à savoir: 
stupéfiants, drogues contrôlées et médi­
caments en essai clinique; 

ASSUME la responsabilité de préparer 
un formulaire de médicaments, à 
l'intérieur de la liste de médicaments 
approuvée par le lieutenant-gouverneur 
en conseil en vertu de l'article 3a de la 
lo i de l'assurance-maladie avec la 
collaboration du comité de pharmacolo­
gie et de thérapeutique; 
ASSUME la responsabil i té de préparer 
une politique pour recueillir les réac­
tions adverses aux méd icaments dans 
l'établissement. 

Enfin, nous ne sommes pas d'accord avec 
la terminologie utilisée en 4.5.2. 1 (et 
suivants). Le mot département devrait 
être remplacé par service et le mot 
directeur par chef. 11 y aurait lieu de 
vérifier la terminologie des termes méd i­
caux hospi taliers établie par le comité 
d'étude des termes de médecine1. 

Nous allons encore retrouver en milieu 
hosp ital ier une terminologie différente 
selon que l'on s'adresse à différentes 
catégories de personnes. Exemple: le chef 
du service de pharmacie - le directeur du 
département de médecine ou le chef du 
département de ... 

On devrait profiter de la publ ication de 
règlement pour précon iser une termino lo­
gie uniforme. 

- Le Directeur de l'école de pharmacie 
de l'université Laval a accepté de com­
menter ce mémoire. (Voir annexe) 

- Lettre de M. Roger Lord, secrétaire, 
université de Montréal, Faculté de 
pharmacie (Voir annexe) 

(1) Glossaire des termes médico-hospî taliers 
é1abli par le comité d'étude des 1ermes de 
médecine. organisme agréé auprès du 
Ministre des Affaires cul1urelles. Laboratoi­
res Ayerst. 

' ' 

ANALYSE nouvelle ordonnance. 
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sou f fre toutefois exception dans le cas de 
TEXTES DES ARTICLES DU PROJET malades séjournant dans les centres 
DE RÈGLEMENT hospitaliers de soins prolongés pour 

RECOMMANDATIONS DE LA S.P.P.H. lesquels les ordonnances sont valides pour 
15 jours et dans le cas de malades 

ET NOTES EXPLICATIVES séjournant dans les foyers d'hébergement 
pour lesquels les ordonnances sont valides 

· PARTIE IV pour 30 jours à moins d'ind ication 
SECTION VI - LES ORDONNANCES contraire du médecin. 

3.6.2 
Un établissement ne peut fournir que des 
médicaments apparaissant à la liste des 
médicaments approuvée par le lieute­
nant gouverneur en conseil en vertu de 
l'article 3a de la loi de l'assurance­
maladie. 

RECOMMANDATION: que le tex te de 
l'ar ticle so it modifié pour le suivant: 
Un établissement ne peut fournir que sur 
ordonnance des médicaments apparais­
san t à la liste des médicaments approuvée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil en 
vertu de l'article 3a de la loi de 
l'assurance-maladie ainsi que les médica­
ments en essai clinique. 

NOTES EXPLICATIVES: Étant considé­
rés comme des poisons, tous les méd ica­
ments admin istrés dans un étab lissement 
devraient être prescrits. 

3.6.4 
Une ordonnance est valide pour 7 jours à 
moins qu'une autre période de val idité ait 
été fixée par le médecin ou chirurgien­
dentiste qui l'a émise. Tout renouvelle­
ment doit prendre la forme d'une 
nouvelle ordonnance. 

La règle édictée par le présent article 
souffre toutefois exception dans les cas 
de malades à long terme pour lesquels les 
ordonnances sont valides pour un mois à 
moins d'indication contraire du médecin. 

RECOMMANDATION: que le texte de 
l'article so it remplacé par le suivant: 
Une ordonnance est valide pour 4 jours à 
moins qu'une autre période de validité ait 
été fixée par le médecin ou chirur­
gien-dentiste qui l'a émise. Tout renou­
vellement doit prendre la forme d'une 

NOTES EXPLICATIVES: Si l'on considè­
re d'une part, la puissance tou jours 
croissante des méd icaments et d'autre 
part, l'expérience que nous avons vécue 
depuis quelques années, il nous apparaît 
indispensable qu'une véritable réévalua­
tion de la thérapeutique nécessitant une 
nouvelle ordonnance soit faite au moins 
aux quatre jours. Il serait très dommage 
qu 'on fasse marche arrière sur ce point. 

3.6.6 
Le comité exécutif du conseil des 
médecins et dentistes d'un centre hospita­
lier est habilité à interdire la prescription 
de tout médicament, drogue ou traite­
ment qu'il juge préjudiciable à une 
personne. 

RECOMMANDATION: que l'article 3.6.6 
soit modifié en ajoutant "ou par le 
pharmacien" 
Le comité exécutif du conseil des 
médecins et dentistes ou le pharmacien 
est habilité à interdire là prescription de 
tout médicamen t, drogue ou traitement 
qu'il juge préjudiciable à une personne. 

NOTES EXPLICATIVES: 
Nous pensons qu' il fail le donner ici au 
pharmacien le pouvo ir d'agir dans les 
situations nécessitant une action immé­
diate, ce qu i lui permettra de jouer un 
rôle actif et efficace de "contrôleur". 

PARTIE IV 
SECTION Ill - DIRECTION DES 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

4.3.3.1 
Lorsque le plan d'organisation d'un 
établissement étab lit un service des 
finances, ce service remplit les fonctions 
qu i lui sont attribuées par le plan 
d'organisation sous l'autorité du directeur 
des services administratifs s'il y en a un, 



et sinon, du directeur général. Le chef de premier al inéa du présent article sont 4.4.6 
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a) ..... sont groupés au sein d'une direction des un pharmacien membre du Collège 1 

I 
l 

b) .. .. . services hosp italiers. pharmaciens du Québec. Le con: 
c) ..... d'administration peut toutefois, en ég, 
dl ... .. aux circonstances, nommer au poste 
e) d'effectuer les achats et d'être respon- RECOMMANDATION: que les mots chef du service de pharmacie un méde 
sable de l'organisation et du contrôle des "d 'un service de pharmacie" soien t ayant obtenu à cette fin une autorisati 
magasins et entrepôts de l'établissement. retranchés de l'article 4.4. l: spéciale du Collège des pharmaciens. 
f) .... . 
g) .... . Le plan d'organisation d'un centre hospi-
h) ..... talier peut prévoir la constitution d'un 

service d'accuei l, d'un service de soins 

RECOMMANDATION: que le paragraphe 
e) de l'article 4.3.3.1 soit complété par "à 
l'exception des médicaments dont l'achat 
et l'entreposage sont sous l'autori té du 
chef de service de pharmacie. 
e) d'effectuer les achats à l'exception des 
médicaments dont l'achat et l'entreposage 
sont sous l'autorité du chef du service de 
pharmacie et d'être responsable de 
l'organisation et du contrôle des magasins 
et entrepôts de l'établissement. 

NOTES EXPLICATIVES: À cause de la 
nature et de la complex ité des médica­
ments et, de par la formation qu il a 
recue, le pharmacien est la seule personne 
apte à assumer la responsabilité de la 
sélection, de l'achat et de l'entreposage 
des médicaments. 
L'expérience a démontré que le pharma· 
cien des établissements de santé s'est 
tou jours acquitté de cette tâche d'une 
facon très correcte. Bien plus, certaines 
études américaines sont arrivées à la 
conclusion que l'achat des médicaments 
dans les hôpitaux était le seu l item devant 
être laissé à la compétence des pharma­
ciens. C'est pourquoi nous voulons un 
texte clai r et précis, absent d'ambigu ïté 
qui permettra au pharmacien de jouer son 
rôle dans ce domaine. 

PARTIE IV 
SECTION IV - DIRECTION DES 
SERVICES HOSPITALIERS DANS 

UN CENTRE HOSPITALIER 

4.4.1 
Le plan d'organisation d'un centre hospi­
talier peut prévoir la constitution d un 
service d'accueil, d'.un service de pharma­
cie, d'un service de soins in firmiers, d'un 
service des archives et d · un service de 
diététique. 
Lorsque les services mentionnés au 

infirmiers, d'un service des archives et 
d'un service de diététique. 
Lorsque les services mentionnés au pre­
mier alinéa du présent article sont consti­
tués dans un centre hospitalier, ils sont 
groupés au sein d'une direction des servi­
ces hospital iers. 

NOTES EXPLICATIVES: Le plan d'orga­
nisation d'un centre hospitalier regrou­
pant le service de pharmacie sous la 
direction des services hospitaliers ne sem­
ble abso lument pas répondre à nos be­
soins. 
À cause de la nature de son travail relié 
directement à l'activité médicale, à savoir 
que le diagnostic est souvent suivi d'une 
thérapeutique, le pharmacien est en rela­
tion directe, étroite et continuelle avec le 
médecin. 
Conséquemment, au cours des derniè­
res années, le pharmacien s'est taillé 
une place au niveau des bureaux méd i­
caux. En effet, plusieurs établissements 
ont déjà perçu la nécessité d'intégrer le 
pharmacien, pour lui permettre de faire 
un travail efficace; on croyait que le 
législateur l'avait aussi perçu. 

~ 

Le pharmacien doit être placé dans une ' 
structure qui lui permette une certaine 
liberté d'action. La loi devra donc lu i 
donner des pouvoirs pour qu'il puisse 
poser des jugements dans son secteur 
d'activité, sinon, ces professionnels de la 
santé n'auront jamais la place qui devrait 
leur revenir dans les centres hospitaliers et 
ils ne pourront jamais jouer le rôle pour 
lequel ils ont été formés. 

Dl RECTION DES SERVI CES 
PROFESSIONNELS 

SERVICES 
MÉDICAUX 

SERVICE DE 
BIOLOGIE 
MÉDICALE 

SERVICES SERVICES 
DENTAIRES PHARMACEUTIQUES 

RECOMMANDATION: que le texte 
l'article 4.4.6 soit remplacé par le suiva, 
Le chef du service de pharmacie doit ê 
un pharmacien membre du Collège c 
pharmaciens du Québec. Le con~ 
d'administration peut toutefois, en ég1 
aux circonstances, déléguer les respon 
bi lités administratives du chef de serv 
de pharmacie au directeur des servi1 
professionnels et les responsabilités p 
fessionnelles à un pharmacien consult, 
ou à défaut d'obtenir les services d' 
consultant, à un médecin ayant obtem 
cette fin, une autorisation spéciale 
Collège des pharmaciens. 

NOTES EXPLICATIVES: La S.P.F 
tient cependant â préciser qu'elle 
reconnaît aucune compétence au méde 
pour diriger un service de pharm, 
parce qu'il n'a reçu aucune formation 
ce sens; il est apte à signer des bons 
commande, ce privilège lui étant acco 
par une loi. 

La reconnaissance par la corporation 
médecin-pharmacien nous est toujc 
apparue comme un privilège qui 
devrait plus exister en 1972 à cause d 
complexité des sciences pharmaceutiq1 
Nous trouvons déplorable, nous l'av 
dit dans notre mémoire sur le bi Il :i 
que la corporation garde dans 
vocabulaire cette appellation cocasse 
médecin-pharmacien. 
En certaines occasions, des méde, 
pourront être appelés à vérifier 
distribution de médicaments pour rer 
service à une partie de la population r 
cec i ne les consacre pas pour au1 
pharmaciens. 

4.4. 7 Le chef du service de pharmacie 
a) assume la responsabilité de 

préparation et de la I ivraison 
ordonnances; 

b) assume la responsabilité de la ré, 
lion des réquisitions de médicamc 
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lieutenant-gouverneur en conseil con- fort longtemps par les pharmaciens, le directe du consei l consultatif des profes-
formément à l'article 3a de la Loi de rapport des réactions adverses aux sionnels. 
l'assurance-maladie; médicaments n'a jamais été réalisé 

c) assume la responsabili té du classe- efficacement car il ne fait pas l'objet 
ment des drogues et narcotiques d'une obligation. Cette situation est 

une lacune dans la province de 

RECOMMANDATION: que l'article 4.4.7 
soit remplacé par le suivant: 
a) assume la responsabi lité de la sélec­

tion, de l'achat et de l'entreposage des 
médicaments selon une méthode 
approuvée par la di rection de l'établis­
sement; 

b) assume la responsabilité de la prépara­
tion et de la distribution des ordon­
nances ainsi que le contrôle de 
l'utilisation de tous les médicaments, 
drogues et poisons; 

c) assume la responsabilité du contrôle 
des médicaments faisant l'objet d'une 
règlementation particulière, à savoir: 
stupéfiants, drogues contrôlées et 
médicaments en essai clinique. 

d) assume la responsabil i té de préparer 
un formulaire de médicaments à 
l'intérieur de la liste de méd icaments 
approuvée par le lieutenant­
gouverneur en conseil en vertu de 
l'article 3a de la loi de l'assurance­
maladie avec la collaboration du 
comité de pharmacologie et de 
thérapeutique. 

e) assume la responsabilité de préparer 
une politique pour recueillir les 
réactions adverses aux médicaments 
dans l'établissement. 

NOTES EXPLICATIVES: 
a) A cause de la nature et de la 

complexité des méd icaments et de par 
la formation qu'il a reçue, le pharma­
cien est la seule personne apte à 
assumer cette responsabilité (voir 
notes explicatives à l'article 4.3.3 l e) 

b} Comme nous l'avons mentionné dans 
notre mémoire su r le Bill 255, la 
préparation et la distribution des 
ordonnances devront impliquer de la 
part du pharmacien la responsabilité 
de l'interprétation, de l'analyse et la 
critique de ces ordonnances et con­
séquemment des pouvoi rs d'agir, ceci 
nous le répétons, est essentiel . 

c) Les contrôles des médicaments faisant 
l'objet d'une règlementation particu­
lière sont exigés par diverses lois. 

d) La liste approuvée par le lieutenant­
gouverneur en consei l étant trop 
élaborée, el le doit être adaptée, au 
moyen d'un formulaire, selon les 
besoins de chaque établissement. 

Québec. 

PARTIE IV 
SECTION V - DIRECTION 

DES SERVICES PROFESSIONNELS 

4.5.1.3 
Le plan d'organisation d'un centre hospi­
talier ou d'un centre de services sociaux 
prévoit la constitution de certains dépar­
tements cliniques. 

RECOMMANDATION: que l'article 
4.5.1.3 soit remplacé par le suivant: 

Le plan d'organisation d'un centre hospi­
talier doit prévoir la consti tution de 
services médicaux, services dentaires, 
services de biologie médicale, services 
pharmaceutiques. 

Lorsque les services mentionés ci-haut 
sont constitués dans un centre hospitalier, 
ils sont groupés au sein d'une direction 
des services professionnels. 

NOTES EXPLICATIVES: L'organigram­
me proposé par la S.P.P.H. et les raisons 
qu i l'appuient sont exposés à l'article 
4.4.1 de ce mémoire. 
En résumé, le service de pharmacie doit 
être groupé sous la direction des services 
professionnels pour faciliter les communi­
cations et pour permettre une rela tion 
directe et étroite avec les personnes 
rel iées à l'activité médicale. 

PARTIE V . 
SECTION 1- L'ORGANISATION 

DE L'ENSEIGNEMENT 

5.1.1 
Lorsqu'un établissement a conclu un 
contrat avec une université conformé­
ment à l'article 88 de la Loi, le conseil 
d'administration de l'établissement insti­
tue un comité de l'enseignement. 

Dans un centre hospitalier, ce comité es t 
placé sous l'autorité du directeur des 
services professionnels. 

NOTES EXPLICATIVES: Selon l'article 
73 du chapitre 48, le conseil consultatif 
des professionnels a pour fonction de 
faire des recommandations au conseil 
d'administration sur l'organisation scienti­
fique et technique de l'établissement. 

Il nous semble donc illogique de subor­
donner l'activité de ce comité très 
important au directeur des services 
professionnels. 

Il doit, à notre avis, être sous l'autorité de 
l'organisme représentant les profession­
nels du milieu hospitalier, c'est-à-dire le 
conseil consultatif des professionnels si 
l'on croit à la possibilité en milieu 
hospitalier, de l'enseignement dans d'au­
tres secteurs que celui de la médecine. 

5.1.4 
Le Comité de l'enseignement d'un centre 
hospitalier se compose d'au moins 6 
personnes dont: 
1. le directeur des services profession­

nels; 

2. le directeur des services hospitaliers 
ou son représentant; 

3. une personne représentant l'insti tu­
tian d'enseignement; 

4. une personne élue par les internes et 
les résidents; 

5. une personne nommée par le conseil 
des médecins et dentistes; 

6. une personne nommée par le conseil 
,11 consultatif des professionnels; 

les nominations effectuées en vertu 
des paragraphes 3, 4, 5 et 6 sont faites 
annuellement. 

RECOMMANDATION: qu'une personne 
élue par les autres étudiants des sciences 
de la santé fasse partie du comité. 

Le comi té de l'enseignement d'un centre 
hospitalier se compose au moins de 7 
personnes dont: 

1. le directeur des services profession­
nels; 

2. le directeur des services hospitaliers 
ou son représentant; 

3. une personne représentant l'institu­
tion d'enseignement; 

4. une personne élue par les internes et 
résidents en médecine; 
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5. une personne élue par les autres 
étudiants des sciences de la santé; 

6. une personne nommée par le conseil 
d'administration; 

7. une personne nommée par le conseil 
consultatif des professionnels. 

NOTES EXPLICATIVES: Afin de per­
mettre une représen tation des étudiants 
des sciences de la santé autre que la 
médecine au sein de ce comité. 

5.2.1 

PARTIE V 
SECTION Il - LE CONSEIL 

CONSULTATIF DES 
PROFESSIONNELS 

Le consei l consultatif des professionnels 
d'un centre hospitalier et d'un centre de 
services sociaux adopte des règlements 
concernant: 

a) sa régie in terne; 

b) la création de comités et leur 
fonctionnement; 

c) la poursuite de ses f ins. 

RECOMMANDATION: que le paragraphe 
b) de l'article 5.2.1 soit modifié pour le 
suivant: 

b) la création de tous les comités devant 
être constitués et leur fonctionne­
ment, excepté le comjté de contrôle 
d'appréciation des actes médicaux 
prévu par la loi à l'article 76. 

NOTES EXPLICATIVE: De par les 
pouvoirs et les responsabil ités qui sont 
conférés au conseil consultatif des protes· 
sionnels à l'article 73 de la loi, il est 
normal que tous les comités soient fo rmés 
par lui et qu'ils soient sous sa responsabi· 
li té. 

PARTIE V 
SECTION Ill - LE CONSEIL 

D'ARBITRAGE 

5.3.3.1 
Un médecin ou dentiste qui exerce sa 
profession dans un établissement et qui 
n'est pas satisfait d'une décision rendue 
concernant sa propre nomination, sa 
réinstallation ou son congédiement à l'un 
des postes prévus par la loi ou le présent 
règlement peu t loger un grief devant le 
consei l d'arbitrage institué dans l'éta­
blissement conformément à l'article 92 de 
la loi. 

RECOMMANDATION: que le mot 
"pharmacien" soit a"outé au texte de 

-e. 
Un médecin ou dentiste ou pharmacien 
qui exerce sa profession dans un établ isse­
ment et qui n'est pas satisfait d'une 
déc ision rendue concernant sa propre 
nomination, sa réinstallation ou son 
congédiement à l'un des postes prévus par 
la loi ou le présent règlement peut loger 
un · grief devant le conseil d arb itrage 
institué dans l'établissement conformé· 
rnent à l'article 92 de la loi. 

NOTES EXPLICATIVES: Nous pensons 
qu'il serait juste que le pharmacien en cas 
de congédiement puisse joui r des privilè· 
ges accordés au médecin et dentiste 
devant le conseil d'arbitrage. 

CON.CLUSION 

Une fo is de plus, nous avons essayé de 
préciser le rôle que doit jouer le 
pharmacien et plus précisément en milieu 
hospitalier et pour ce faire, nous avons 
suggéré au législateur de préciser le statut 
et les responsab ilités du pharmacien. 

Nous croyons que le pharmacien peut 
jouer un rôle extrêmement efficace en 
autant que les lois et règlements lu i 
conféreront certains pouvoirs. Nous 
pensons qu'il est temps que la compéten· 
ce du pharmacien soit mise au service de 
la société. 

Enfin, il faut que le gouvernement 
reconnaisse la nécessité des services 
pharmaceutiques en milieu hospitalier et 
qu'il fasse en sorte que ces services soient 
offerts aux patients des établ issements de 
santé. 

ANNEXE 

Monsieur le vice-président, 

J'ai lu avec in térêt le mémoire présenté 
par l'association professionnel le des phar­
maciens des hôpitaux en rapport avec le 
projet de règlement en vertu de la loi sur 
les services de santé et les services sociaux 
que vous m'avez fait parvenir récemment, 
et vous informe que je suis tout à fait 
d'accord avec les commentaires et recom­
mandations formulées par votre groupe. 

Permettez que j'insiste sur certains points 
qui me touchent davantage. La recom~ 
mandation en rapport avec l'article 3.6.6. 
m'apparaît très pertinente, d'au tant que 
le pharmacien a la compétence voulue, 
sans compter des renseignements indivi­
duels indispensables, pour porter un 
jugement de valeur dans les circonstances. 

J'abonde entièrement dans le sens de 
recommandation et des notes ex · , · 
concernant le retranchement des ma 
"service de pharmacie" de l'article 4.4. 

Il en est de même du traitement qL 
recommande votre société pour l'artic 
4.4.7. Les vues que vous avez sL 
l'exercice professionnel et les fonctior 
du pharmacien-chef son t en parfa 
accord . avec les objectifs que noL 
poursu ivons dans l'enseignement univers 
taire destiné au pharmacien, à titre d 
membre à part entière d'une équipe d 
professionnels de la santé. 

Quant à l'o rganisation de l'enseignemer 
partie V, section 1, je fais miennes IE 
recommandations avec notes exp licative 
aux articles 5.1.1 et 5.1.4 parce que je le 
considère très justes, dans l'ordre mêm 
des choses. 

En souhaitant que le législateur saur 
recevoir favorablement les observation 
de votre groupe, et apporter les correctif 
appropriés au projet de règlement dans 1 

meilleur intérêt de la collectivité, je vou 
prie d'agréer, monsieur Garon, l'exprei 
sion de mes sentiments les meilleurs. 

Le directeu 
Pr. Pierre Clavea1 

ANNEXE 

Monsieur Garon, 

Le Consei l de la Facu lté de Pharmacie d 
l'Université de Montréal a dernièremen 
pris connaissance du mémoire présent 
par-_l'association professionnelle des phar 
maciens d'hôpitaux en rapport avec 1 

projet de règlement en vertu de la loi su 
les services de santé et les service 
sociaux. 

Les commentaires et recommandation 
formulés dans votre mémoire rencontren 
les vues des membres du Conseil qui le 
ont jugés très pertinents et qu'il 
approuvent sans restriction. 

Le Conseil de la Faculté ose croire que 11 
législateur d'une part accueil lera favora 
blement vos recommandations et qui 
d'autre part il appor tera au projet de 
règlement les corrections appropriée: 
dans le but de garantir aux malades de: 
services pharmaceutiques de qualité. 

Veuil lez agréer, monsieur Garon, l'expres· 
sion de nos mei lleurs sen ti ments. 

Roger Lord, 
Secrétaire. 
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LES SULFAMIDES 
Formule générale: 

('1) - (1) 
H2 N-o--S02-NH2 

Propriétés physico-ch imiques: 

Le groupement S0 2NH2 est acide. 
Le groupement NH 2 est basique. 

La constante de dissociation de N4 ne 
Vé:l rie jamais et n'est jamais sous forme 
ionisée au pH inférieur (7.4), tandis que 
N 1 sera plus ou moins ionisé selon les 
substituants. 
ABSORPTION 
L'absorption des sulfamidés est fonction 
de trois paramètres: 

a) 1 onisation: 
C'est la forme non-10111see qui est 
absorbée, car elle est électriquement 
neutre. 

b) Liposolubilité: 
La forme non ionisée doit être 
liposoluble. 

c) Liaison sulfamidés-protéines: 
C'est la forme libre qui est ac tive. Les 
su lfamidés sont plus ou moins fixés 
aux protéines, et leur pour cent de 
fixation varie selon les suifas ( 10 à 
90). 

Su lfamidé - protéine~ suifa libre 
+ protéine 

Plus le pour cen t de fixation est élevé, 
plus longue es t la durée d'action. Dès 
que le pour cent de fixation diminue, 
le complexe suifa-protéine se dissocie 
et l'action apparaît. 

Répartition dans l'organisme: 
1) En général, dans l'eau soma tique 

totale. C'est le suifa libre qui diffuse, 
et pour diffuser, il lui faut traverser 
les barrières, ce qu'il fai t grâce à sa 
liposolubilité. 

2) Même principe pour le L.C.R .. mais le 
pour cent sera égal au pour cent de 
su i fa libre. car il n'y a pas de protéine. 

Transformation dans l'organisme; 

1) Oxydé et acétylé au foie. L'acétyla­
tian rend le suifa inactif et moins 
soluble dans l'eau, d'où il pourra y 
avoir précipitation au niveau du rein . 

2) Acétylation à différents degrés: Si le 
suifa est fortement fixé aux protéines, 
le pour cent d'acétylation sera moin­
dre, car c'est la forme libre qui subit 
les transformations. 

EXCRÉTION 
1) Petite quantité dans les selles, la bile 

le lait. 
2) Le rein est le principal organe 

d'excrétion: 

a) Fi ltration glomérulaire pour la 
plupart des suifa. 

b) Sécrétion tubulai re dans certains 
cas. 

cl Réabsorbé, ce qui amène le 
passage à travers la barrière 
tubulaire. Plus il est liposoluble, 
plus il sera réabsorbé, d'où il 
restera plus longtemps dans le 
sang, d'où sa demie-vie bio logique 
sera plus longue. 

Si on alcalinise l'urine, on accélère 
l'excrétion du suifa, car la forme 
ionisée est plus so luble dans l'eau. 
Si on donne un diurétique qui 
alcalinise l'urine. l'excrétion sera 
plus grande ( car le su lta sera sous 
forme ionisée et il y au ra plus 
d'eau d'éliminée) et la demie-vie 
sera plus courte. 

Formation de cristaux 
La concentration du su ifa non réabsorbé 
s'élève à mesure qu'il descend dans la 
tubulure. Par contre, l'eau est réabsorbée. 
à un point tel que le suifa devient trè$ 
concentré et précipité. 

Le suifa acétylé non ionisé est très peu 
soluble, tandis que le su ifa acétylé et 
ionisé est très so luble dans l'eau. Dans 
l'organisme, la concen trati on totale de 
suifa est répartie comme suit: 

suifa non ionisé (peu soluble) 
sui fa ion isé (très so luble) 

Pour diminuer la formation de cristaux, 
on doit augmenter la concentration de 
su i fa ionisé, en jouant avec le pH urinaire, 
et favoriser l'élimination. 

Donc, avec des sui tamisés. il f au ! 
alcal iniser l'urine (augmenter la forme 
ionisée) et administrer beaucoup d'eau 
(favoriser l'élimination). 
Mécanisme d'action des suifas 

C'est une inhibition compétitive, p;u 
analogie à l'acide para-amino-benzoïqur 
(PABA) constituant essentiel de l'acide 
folique, qui est essentiel au développe­
ment des bactéries. 

Le suifa s'incorpore dans l'acide folique à 
la place de PABA, et l'acide fo lique ne 
peut plus jouer son . rôle dans Ir 
développement des bactéries, car l'enzy­
me qui incorpore PABA ne peut incorpo­
rer le suifa. 

Activités Thérapeutiques 

1) Suifa non absorbé: infection intesti­
nale 

, 2) Suifa rapidement absorbé et lente­
ment excré té: infection systémique 
Ex: Madribon (poso logie: 1 compri­
mé par jour.) 

3) Suifa rapidemen t absorbé et excrété: 
infection urinaire 
Ex: Gantrisin (posolog ie: 1 gramme 
au x 4 heures.) 

Gantanol (posologie: 1 gramme 
aux 12 heures.) 

Il faut se rappeler, lorsque l'on ordonne 
un traitement aux su if ami dés, de donner 
une dose d'attaque qui soit le double de 
la dose rl'entretien, ceci pour obteni r une 
concentration thérapeutique efficace. 
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